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RÉSUMÉ 
La sexualisation des postes, dans le cadre des relations de travail du secteur de la santé 
et des services sociaux au Québec, a donné lieu à de nombreux litiges au cours des deux 
dernières décennies. 
À partir d'une brève description des droits fondamentaux en cause, cet essai propose dans 
un premier temps une analyse des décisions arbitrales les plus pertinentes, et celle des deux 
seules décisions rendues par le nouveau Tribunal des droits de la personne, relativement à la 
sexualisation des postes dans des milieux de soins. 
Cette analyse permettra, dans un deuxième temps, de dégager les principes qui devraient 
guider tout administrateur du secteur de la santé et des services sociaux dans la mise en place 
des politiques de sexualisation des postes élaborées dans le but d'assurer le plein respect des 
droits fondamentaux des premiers concernés, les usagers. Cela s'oppose parfois à certains droits 
reconnus aux employés par leurs conventions collectives. 
Nous concluons en proposant, pour dissiper les ambiguïtés et éliminer les situations 
conflictuelles engendrées par la sexualisation des postes, une solution qui consisterait à préciser, 
dans les conventions collectives, les critères justifiant d'accorder la priorité aux droits des 
bénéficiaires. 
SUMMARY 
Gender-based positions within the framework of labour relations in the health and social 
services sector in Quebec have given rise to numerous litigations in the last two decades. 
Based on a brief description of the fundamental rights involved, this essay presents an 
analysis not only of the most relevant decisions rendered in arbitration but also of the only two 
judgments rendered by the new Tribunal des droits de la personne (Human Rights Tribunal) 
concerning gender-based positions in health care establishments. 
This analysis brings to light the guidelines which should be applied by health and social 
services administrators when implementing gender-bases job policies in order to fully respect 
the fundamental rights of those involved - the users. This policy sometimes goes against 
employees' rights as defined in their collective agreements. 
In conclusion, to eliminate any possible confusion as well as conflicting situations brought 
about by gender-based positions, a proposed solution is suggested - in future collective 
agreements, criteria should be defined as to the circumstances where users' rights take 
precedence over employees ' rights. 
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Introduction 
En dépit du fait que la Charte des droits et libertés de la personne interdise la 
discrimination fondée sur le sexe, le législateur québécois n'a pas pour autant interdit 
la discrimination lorsque le sexe ou les capacités physiques de l'employé constituent une 
qualité ou une aptitude requise pour exercer un emploi, comme il est spécifié au dernier 
paragraphe de la clause de distinction fondée sur une aptitude non-discriminatoire des 
conventions collectives, et à l'article 20 de la Charte. 
Dans le domaine de la santé, il est évident que tous les services doivent être 
orientés vers la satisfaction des besoins de la clientèle. Au cours des dernières 
décennies, plusieurs employeurs ont ainsi exercé une discrimination dans l'attribution 
de certains postes, pour s'assurer que les soins requis par la clientèle soient dispensés 
dans le respect des droits des bénéficiaires. 
En 1986, la Commission des droits de la personne du Québec a d'ailleurs fait 
connaître officiellement sa position sur le sujet, puis émis des lignes directrices 
applicables en matière de «Sexualisation» de postes dans les centres hospitaliers et les 
centres d'hébergement du réseau de la santé pour encadrer l'application de la clause de 
distinction fondée sur une aptitude non-discriminatoire. 
Malgré tout, plusieurs établissements hésitent, aujourd'hui encore, à s'engager 
dans la mise en place d'une politique d'exigences ou d'aptitudes professionnelles 
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requises pour remplir certaines fonctions et à reconnaître ce principe dans la gestion des 
ressources humaines. Cette situation pourrait s'expliquer par le fait que l'approche 
actuelle consiste à évaluer chaque cas comme un cas d'espèce et, comme il faut tenir 
compte de plusieurs principes juridiques, il est difficile de s'y retrouver car il n'existe 
encore aucun guide ou cadre juridique touchant tous les principes. 
En effet, lorsqu'un employeur s'engage dans un tel processus, il doit tenir 
compte non seulement des dispositions de la convention collective, mais également de 
toute la législation pertinente sur la protection des droits de la personne et sur 
1' encadrement professionnel. 
Afin de faire le point sur tous les aspects juridiques en cause, cet essai propose, 
dans un premier temps, d'exposer la nature des droits des bénéficiaires et des employés 
qui doivent être considérés actuellement lorsque le processus est mis en place et, dans 
un second temps, de faire ressortir les principes qui se dégagent des décisions des 
différents tribunaux sur le sujet. Enfin, par cette analyse, nous nous proposons de 
dégager les mécanismes à mettre en place par un employeur qui aurait à recourir à une 
discrimination pour certains postes liés aux soins des bénéficiaires et cela, dans le 
respect des droits des employés. 
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Chapitre préliminaire - Les principes de droit en cause 
La mise en place de politiques de «sexualisation» de postes par plusieurs 
employeurs du réseau de la santé au Québec, au cours des deux dernières décennies, a 
fait l'objet de nombreux litiges qui ont été portés devant les tribunaux d'arbitrage et 
même devant les tribunaux civils. 
L'analyse de ces décisions fait ressortir que la reconnaissance des droits de la 
personne a eu des répercussions importantes dans la dynamique des relations de travail 
du secteur de la santé au Québec. 
Pour m1eux comprendre ces impacts, il faut d'abord faire le point sur les 
dispositions pertinentes de la Charte des droits et libertés de la personne, sur les 
dispositions des lois qui encadrent le secteur de la santé, à savoir: la Loi sur les services 
de santé et services sociaux, la Loi sur la protection de la jeunesse et, enfm, sur les 
dispositions des conventions collectives et des lois professionnelles qui imposent des 
obligations au personnel œuvrant dans ce secteur. 
Depuis l'entrée en vigueur de la Charte des droits et libertés de la personne en 
19751, l'articulation des droits fondamentaux de la clientèle garantis par la Charte et 
de ceux des employés peut soulever des litiges dans ces milieux, car la satisfaction des 
1Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12. 
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besoins de la clientèle dans le respect de ses valeurs sociales, mission première des 
établissements de soins, peut parfois entrer en conflit avec les règles strictes des 
conventions collectives régissant les conditions de travail des employés. 
En effet, d'une part les employés revendiquent leur droit à l'égalité dans l'emploi 
et, surtout, le respect de la règle d'ancienneté; d'autre part, la clientèle revendique le 
droit au respect de sa vie privée et de son intégrité et, surtout, à la sauvegarde de sa 
dignité. Elle accepte de plus en plus difficilement d'être traitée sans égard à ses valeurs 
ou à sa culture et d'être privée de toute intimité2• 
Aussi, pour satisfaire les besoins de la clientèle, un employeur est-il en droit 
d'exiger, pour un poste donné, que l'employé soit de sexe masculin ou féminin, et que 
cette exigence ait priorité devant la règle d'ancienneté reconnue dans toutes les 
conventions collectives. 
Avant d'analyser les décisions des tribunaux d'arbitrage, il est important de faire 
d'abord le point sur tous les principes relatifs à la nature des droits des bénéficiaires 
applicables dans les milieux des services de santé, et sur ceux qui concernent la règle 
de l'égalité en emploi. 
2Jean-Pierre MÉNARD, «L'Exercice des droits par les personnes inaptes», dans Le Droit des 
personnes inaptes, Éditions Yvon Blais, Cowansville, 1992, p. 74. 
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A. La nature des droits des bénéficiaires 
Tous les bénéficiaires admis ou inscrits à un programme dispensé par un 
établissement du réseau de la santé du Québec sont en droit d'exiger que l'on respecte 
tous leurs droits fondamentaux garantis par la Charte, ainsi que ceux qui sont énoncés 
dans les différentes dispositions législatives pertinentes. 
En premier lieu, la Charte des droits et libertés de la personne garantit: 
le droit à l'intégrité et à la sécurité de la personne (art. 1); 
le droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation (art. 4); 
le droit au respect de sa vie privée (art. 5). 
Le législateur québécois a également reconnu la vulnérabilité des personnes 
dépendantes en prévoyant, à l'article 48 de la Charte, que3 : 
«Toute personne âgée ou toute personne handicapée a le 
droit d'être protégée contre toute forme d'exploitation. 
Toute personne a aussi droit à la protection et à la sécurité 
que doivent lui apporter sa famille ou les personnes qui en 
tiennent lieu.» 
3Charte des droits et libenés de la personne du Québec, précitée, note 1, art. 48. 
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À cet égard, Ménard écrivait d'ailleurs que les personnes âgées ou handicapées 
éprouvent de la difficulté à faire reconnaître leurs droits et, surtout, à dénoncer une 
situation préjudiciable, par crainte de représailles4• 
Dans ce contexte, l'obligation de protection incombe davantage aux 
administrateurs et aux professionnels des institutions qui traitent ou hébergent des 
personnes vulnérables. Des dispositions sont ainsi prévues à la Loi sur les services de 
santé et services sociaux et aux codes de déontologie découlant du Code des professions. 
Le législateur a repris indirectement dans la Loi sur les services de santé et 
services sociaux, qui encadre de façon plus spécifique les milieux de soins et de services 
du réseau de la santé et des services sociaux, certains principes de la Charte. Ainsi, le 
législateur confère-t-il à toute personne le droit de recevoir les soins de santé et les 
services sociaux requis par son état «avec continuité et de façon personnalisée»5• Cela 
confirme, à notre point de vue, l'obligation des milieux de soins d'offrir des soins qui 
tiennent compte de l'individualité, des valeurs morales et des préférences des 
bénéficiaires. 
4Jean-Pierre MÉNARD, op. cit., note 2, p. 65-66. 
5Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., 1991, c. 42, art. 5. 
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Toujours dans le réseau des Affaires sociales, dans le contexte des services à la 
petite enfance et à l'enfance, le législateur québécois a également reconnu, à l'article 8 
de la Loi de la protection de la jeunesse, des droits similaires6 • 
«L'enfant a droit de recevoir des services de santé, des 
services sociaux ainsi que des services d'éducation 
adéquats sur les plans à la fois scientifique, humain et 
social, avec continuité et de façon personnalisée, compte 
tenu des dispositions législatives et réglementaires relatives 
à l'organisation et au fonctionnement de l'établissement ou 
de l'organisme du milieu scolaire qui dispense ces services 
ainsi que des ressources humaines, matérielles et 
financières dont il dispose.» 
Sans contredit, le législateur québécois confirme à tout usager le droit de recevoir 
des services adaptés à ses besoins. Par contre, l'exercice de ce droit est pondéré en 
fonction des moyens dont dispose l'établissement de santé où la personne est soignée.7 • 
Selon les propos de Renaud, Beaudoin et Molinari8, cette limite doit toutefois respecter 
les principes fondamentaux du droit et ne sauraient introduire de distinctions 
discriminatoires envers la clientèle, et l'établissement ne peut simplement invoquer un 
manque de ressources pour nier l'exercice d'un droit reconnu par la loi. 
6Loi sur la protection de lajeunesse, L.R.Q., c. P-35, art. 8. 
7Loi sur les services de santé et les services sociaux, précitée, note 5, art. 13. 
8Y. RENAUD, J.L. BEAUDOIN ET P.A. MOLINARI, Services de santé et services 
sociaux, Wilson & Lafleur, ge édition, Montréal, 1993-1994, p. 46. 
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Rappelons aussi que l'article 10 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux reconnaît à tout usager «le droit de participer à toute décision affectant son état 
de santé ou de bien-être». Ce droit social oblige, à notre point de vue, les intervenants 
à tenir compte du vécu, des valeurs personnelles et de la psychologie même de l'usager 
et ce, devant les considérations plus ou moins commodes et routinières de l'organisation 
des soins. 
Compte tenu de ces droits et de la nature des services requis, des mécanismes 
devront être mis en place pour que les milieux d'hébergement et de soins prolongés et 
de réadaptation, notamment, puissent répondre aux besoins de leur clientèle hébergée 
en permanence. Dans cette optique, chaque établissement doit ainsi connaître les besoins 
et les préférences des bénéficiaires, et adapter ses ressources de manière à être en 
mesure de répondre en tout temps aux besoins et aux attentes de sa clientèle. Cela exige 
nécessairement une souplesse sur le plan des ressources humaines, principe qui va à 
l'encontre, à notre point de vue, des dispositions plutôt rigides des conventions 
collectives. 
Dans la dernière réforme de la Loi sur les services de santé et services sociaux, 
le législateur a également apporté des modifications au comité des bénéficiaires, 
dorénavant appelé «Comité des usagers». Celles-ci devraient, selon Ménard, élargir le 
9 
rôle du comité en matière de protection des droits et accroître son influence en milieu 
institu tionnel9• 
En effet, le législateur québécois reconnaît maintenant au comité des usagers des 
fonctions d'information auprès de la clientèle des établissements, de défense des droits 
et des intérêts individuels ou collectifs, de promotion de l'amélioration de la qualité des 
conditions de vie et d'évaluation du degré de satisfaction des usagers à l'égard des 
services obtenus de l'établissement10• 
Toujours dans l'optique de l'obligation du respect des besoins de la clientèle, la 
Loi sur les services de santé et services sociaux prévoit également que chaque 
établissement doit énoncer, dans un code d'éthique, les droits des usagers et les 
pratiques et conduites attendues des employés11 • 
Ces obligations sont également reconnues dans le cadre des lois régissant les 
professionnels, puisque les codes de déontologie imposent des obligations spécifiques 
à ces professionnels. Ainsi, le Code de déontologie des infirmières et infirmiers 
établit. que12: 
9Jean-Pierre MÉNARD , op. cit. note 2, p. 87. 
10Loi sur les services de santé et services sociaux, précitée, note 5, art. 212. 
11/d., art. 233. 
12Code de déontologie des infirmières et infirmiers, c. 1-8, r. 4, art 3.01.04. 
«Le professionnel en soins infirmiers doit chercher à 
établir une relation de confiance mutuelle entre lui-même 
et son client. À cette fin, il doit notamment: 
A) s'abstenir d'exercer sa profession d'une façon 
impersonnelle; 
B) respecter l'échelle des valeurs et les convictions 
personnelles de son client.» 
10 
Le rôle premier de l'infirmière consistant à identifier les besoins de la clientèle 
en matière de soins de santé, celle-ci aura la responsabilité de s'assurer que toutes les 
ressources nécessaires pour satisfaire adéquatement ces besoins sont disponibles et ce, 
dans le respect des valeurs de la clientèle. 
Le Code de déontologie des infirmières et infirmiers auxiliaires contient, à 
l'article 3.01.08, une disposition semblable13 • 
Enfin, la Commission des droits de la personne du Québec écrivait en 1986 que, 
même si d'autres employés d'établissements n'avaient pas de code de déontologie, les 
préposés aux bénéficiaires et éducateurs spécialisés par exemple, il faut convenir que 
«la reconnaissance des droits de la personne ne doit pas se faire dans l'abstrait, mais 
conformément à la culture d'une société donnée qui détermine, même sans texte de loi, 
les obligations des personnes qui prodiguent des soins»14 • 
13Code de déontologie des infirmiers et infirmières auxiliaires du Québec, L.R.Q., 1994, 
c. C-26, r. 111, art. 3.01.08. 
14Commission des droits de la personne, La Sexualisation des postes dans les centres 
hospitaliers et les centres d'accueil, Mai 1986, p. 339. 
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Les droits des bénéficiaires sont donc, sans contredit, expressément 
mentionnés mais, par contre, comme le confirmait la Commission des droits de la 
personne15 , tous ces différents droits ne sont pas absolus et leur exercice peut être 
limité par l'exercice des droits d'autres groupes, comme ceux des employés de ces 
mêmes établissements. 
15Droit et libertés au Québec (1986), op. cit. note 14, 339. 
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B. La règle de l'égalité en emploi 
L'obligation première d'accorder un poste à un salarié ayant le plus d'ancienneté 
est prévue aux différentes conventions collectives des travailleurs de la santé. Cette règle 
est toutefois conditionnelle à la satisfaction des exigences normales de la tâche par le 
salarié candidat, comme le précisent les articles relatifs à la mutation volontaire16 • De 
plus, le législateur a précisé, au dernier paragraphe de la clause de non-discrimination 
des conventions collectives, qu'une distinction peut être faite entre les hommes et les 
femmes, en autant qu'elle soit fondée sur «des exigences requises pour accomplir les 
tâches d'un poste donné»17• 
Cette ouverture permet-elle aux employeurs de se doter d'une politique de 
sexualisation des postes chaque fois qu'elle est fondée sur le droit des bénéficiaires 
d'être respectés dans leurs droits fondamentaux et de recevoir des soins et services 
adéquats? 
Premièrement, le principe de l'égalité à l'emploi prévu aux conventions 
collectives représente essentiellement celui qui est clairement énoncé à l'article 10 de 
la Charte, ainsi que dans son préambule18 • 
16Convention collective, C.S.N., art. 13.10; Convention collective, F.I.I.Q., art. 13.08; 
Convention collective, F. T. Q., art. 13.07. 
17Convention collective, C.S.N., précitée, note 16, art. 3.03. 
18Charte des droits et libertés de la personne, précitée, note 1, art. 10 et suivants. 
«[ ... ] 
Considérant que tous les êtres humains sont égaux en 
valeur et en dignité et ont droit à une égale protection de 
la loi; 
Considérant que les droits et libertés de la personne 
humaine sont inséparables des droits et libertés d'autrui et 
du bien-être général; 
[ ... ] 
Art. 10. 
Toute personne a droit à la reconnaissance et à l'exercice, 
en pleine égalité, des droits et libertés de la personne, sans 
distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la 
couleur, le sexe, la grossesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge, sauf dans la mesure prévue par la loi, la 
religion, les convictions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap, ou 
l'utilisation d'un moyen pour pallier ce handicap. 
Art. 16. 
Nul ne peut exercer de discrimination dans l'embauche, 
l'apprentissage, la durée de la période de probation, la 
formation professionnelle, la promotion, la mutation, le 
déplacement, la mise à pied, la suspension, le renvoi ou 
les conditions de travail d'une personne ainsi que dans 
l'établissement de catégorie ou de classification d'emploi.» 
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Par contre, il existe une exception au principe de l'égalité, à savoir celle de 
l'exigence professionnelle réelle ou <~ustifiée» (E.P.J.). Ainsi, un employeur · peut 
invoquer le fait qu'une condition d'emploi a été adoptée pour assurer l'exécution 
efficace du travail, car l'article 20 de la Charte des droits et libertés de la personne 
prévoit que: 19 
19ld., art. 20. 
«Une distinction, exclusion ou préférence fondée sur les 
aptitudes ou qualités requises par un emploi ou justifiées 
par le caractère charitable, philanthropique, religieux, 
politique ou éducatif d'une institution sans but lucratif ou 
qui est vouée exclusivement au bien-être d'un groupe 
ethnique, est réputée non discriminatoire.» 
14 
Cette exception à la règle générale ne s'applique toutefois qu'en matière d'emploi 
et a fait l'objet de nombreux débats qui ont été portés devant les tribunaux d'arbitrage 
du secteur de la santé, le Tribunal des droits de la personne et devant les tribunaux 
civils. 
Comme le mentionnait Proulx20, afin d'aborder correctement cette exception, 
il faut garder à l'esprit les principes énoncés par la Cour suprême du Canada. 
En effet, la décision de la Cour suprême dans l'arrêt Etobicoke précise le sens 
des mots «aptitudes ou qualités requises par un emploi» contenus à l'article 20 de la 
Charte21• Il est depuis reconnu que 1' employeur doit faire la preuve que son exigence 
est concrète, réelle et non basée sur des préjugés ou des stéréotypes22 • Il n'est pas 
20Daniel PROULX. La Discrimination dans l'emploi: les moyens de défense, Éditions Yvon 
Blais Inc., Cowansville, 1993, p. 32. 
210ntario Human Rights Commission c. Etobicoke [1982], 1 R.C.S. 202. 
22Commission des droits de la personne du Québec. La sexualisation des postes, 1984, p. 11. 
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obligatoire qu'elle soit «absolument» nécessaire à l'exercice de cette tâche, il suffit 
qu'elle soit «raisonnablement» nécessaire23 • 
Comme il s'agit d'une situation exceptionnelle, l'exclusion d'une personne en 
faveur d'une personne d'un autre sexe devra donc être justifiée par des réalités 
objectives, d'où tout le débat entourant la pertinence d'une exigence relative à un poste 
donné et, surtout, d'une politique plus générale de sexualisation de poste dans un milieu 
de soins et services de santé. 
L'arbitre Jean Gauvin24 déclarait par ailleurs que: 
«[ ... ] si le législateur a bien voulu, par la Charte, interdire 
la discrimination entre le sexe masculin et le sexe féminin, 
il n'a pas pour autant aboli le droit de choisir entre ces 
deux sexes, en autant que le choix repose sur tout autre 
critère que le sexe lui-même». 
Les multiples litiges portant sur ce sujet ont amené la Commission des droits de 
la personne, en 1986, à publier un texte dans lequel elle reconnaissait que la Charte 
n'empêchait pas la sexualisation d'un poste, dans certaines circonstances et à certaines 
230ntario Human Rights Commission c. Etobicoke, précitée, note 21. 
24Union des employés de services (F. T. Q., local298) c. Centre hospitalier Cloutier, A.H.Q., 
565-00-42, 90A-161, (T.A.), p. 13. 
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conditions. Pour guider les employeurs, la Commission proposait des lignes directrices 
qui sont toujours valables aujourd'hui25 : 
1. La force physique 
La force physique, à divers degrés, peut être 
requise par un emploi donné. Dans ce cas, l'employeur 
doit: 
a) évaluer la force requise par les tâches rattachées 
à un poste donné en tenant compte des techniques 
et des équipements disponibles, et 
b) évaluer la force physique de chaque candidat et 
candidate par rapport aux exigences du poste. 
2. Les préférences des bénéficiaires vis-à-vis des soins 
intimes 
Pour la Commission, il apparaît clair que la 
préférence exprimée par le bénéficiaire en ce qui concerne 
les soins intimes doit être respectée. C'est une exigence 
qui découle du droit de toute personne au respect de sa vie 
privée et à la sauvegarde de sa dignité (articles 4 et 5 de 
la Charte des droits et libertés de la personne). 
L'Institution doit consulter individuellement chaque 
bénéficiaire sur ses préférences. Quant aux malades 
incapables de s'exprimer ou peu lucides, l'Institution doit 
tenir compte de leurs réactions verbales et non verbales et 
consulter leurs proches. 
La sexualisation d'un poste peut donc se faire si les 
conditions suivantes sont remplies: 
a) l'Institution s'est renseignée sur les préférences de 
chaque bénéficiaire et en conclut que la présence 
d'une personne d'un sexe donné est requise, et 
25Droits et libertés au Québec (1986), op. cit., note 14, p. 341. 
b) il n'y a pas, dans les circonstances, de moyen 
raisonnable d'assurer cette présence par des 
mesures souples, tels des déplacements ponctuels 
et temporaires de personnel. 
3. Modèle ou image thérapeutique 
Un centre d'accueil ou un centre hospitalier peut, 
en certains cas , appliquer un modèle thérapeutique 
requérant la présence d'une personne d'un sexe donné. 
Avant de sexualiser un poste pour mettre en 
application ce modèle ou image thérapeutique, l'employeur 
devrait être convaincu que: 
a) le modèle en question s'appuie sur des études ou 
des hypothèses sérieuses, démontrant ou tendant à 
démontrer un lien significatif entre la présence 
d'une personne d'un sexe donné et le bien-être de 
la clientèle bénéficiaire des soins, et 
b) il n'y a pas, dans les circonstances, de moyen 
raisonnable d'assurer cette présence par des 
mesures souples, tels des déplacements ponctuels 
et temporaires de personnel.» 
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L'employeur peut donc poser des exigences, que ce soit pour octroyer un poste 
à l'embauche, à l'affichage, dans le processus de mutation volontaire, de supplantation, 
ou pour remplacer un poste temporairement dépourvu de titulaire. En pratique, 
toutefois, chaque cas est un cas d'espèce et plusieurs éléments doivent être pris en 
compte pour reconnaître la légitimité d'exclure un employé. Afin de faire état de la 
situation qui prévaut dans le secteur de la santé au Québec, l'analyse des décisions 
arbitrales de ce secteur et de celles du Tribunal des droits de la personne permettra de 
dégager les balises qui pourraient éventuellement guider les employeurs désirant 
s'engager dans un tel processus. 
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Chapitre 1- L'application des principes de droit 
En se fondant sur la nature des soins et services à fournir dans le domaine de la 
santé et sur l'obligation qu'ont les établissements de respecter les demandes et les 
besoins de la clientèle, l'employeur est-il justifié d'invoquer la règle d'exception prévue 
à la clause de distinction fondée sur une aptitude non-discriminatoire de la Charte 
québécoise et aux conventions collectives qui régissent les conditions de travail des 
employés du secteur de la santé, et de mettre en place une politique de sexualisation des 
postes? 
En effet, comme nous l'avons déjà expliqué, le législateur québécois n'a pas 
interdit à un employeur de choisir entre une salariée ou un salarié, si le sexe constitue 
une qualité requise par l'emploi. Par contre, il incombera alors à l'employeur de 
démontrer que cette exigence est liée à l'accomplissement des tâches du poste 
sexualisé26 • Puisque le principe qui régit la dotation des postes demeure celui de la 
non-sexualisation des postes et que les conventions collectives ne spécifient ni la nature 
ni le type d'exigences justifiant l'application de l'exception, chacune des parties, 
employeur et syndicat, donne un sens plus ou moins large à ce qui est pertinent ou en 
26Daniel PROULX, op. cit., note 20, p. 17. 
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relation avec la nature des fonctions. À notre avis , cela pourrait expliquer le grand 
nombre de différends soumis aux tribunaux. 27 
Pour dégager les orientations de la jurisprudence arbitrale relative à l'application 
de cette règle d'exception dans le secteur de la santé, nous nous proposons d'analyser 
l'ensemble des décisions rendues par les arbitres de griefs sur la question et d'établir un 
parallèle avec les récentes décisions rendues par le Tribunal des droits de la personne 
depuis sa création en 199028 • 
27Syndicat des employés de l'institut Val-du-Lac (C.S.N.) c. Institut Val-du-Lac, A.H.Q., 
804-00-36, 86A-415 (T.A.), pp. 37-38. 
28Le nouveau Tribunal a été créé en 1990 par la Loi modifiant la Charte des droits et libertés 
de la personne concernant la Commission, en instituant le Tribunal des droits de la personne 
(L.Q., 1989, c. 51, art. 16). Sa compétence est restreinte aux questions de discrimination, de 
harcèlement et d'exploitation des personnes âgées. 
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A. Dans les décisions arbitrales 
Dans un premier temps, les tribunaux d'arbitrage ont reconnu à l'employeur le 
droit d'exercer une préférence, en a~tant que celui-ci soit basé sur la nécessité de 
répondre aux besoins de la clientèle. En effet, même avant l'adoption de la Charte 
québécoise, l'arbitre Léonce E. Roy29 fondait le rejet d'un grief sur l'article 1 de la 
Loi sur la discrimination dans l'emploi qui reconnaissait à l'employeur le droit de poser 
des exigences pour un emploi déterminé. Dans cette décision, la qualification exigeait 
que l'employé soit de sexe masculin, puisqu'il devait dispenser des soins d'hygiène à 
une clientèle masculine. 
On note aussi que, dans les premières décisions, la nécessité de sexualiser un 
poste pouvait aussi bien être liée aux soins intimes qu'à la force physique, puisque l'on 
reconnaissait à l'employeur la légitimité de sexualiser un poste, que cela soit fait dans 
le but d'assurer la sécurité des bénéficiaires ou de leur prodiguer des soins intime~0 • 
29Union des employés de services c. Hôpital Notre-Dame-de-Lourdes !ne. c. , [1973] 
SAG 6823, p. 2029. 
30Union des employés de services c. Hôpital Notre-Dame-de-Lourdes !ne., précitée, note 29; 
Syndicat des employés des centres d'accueil Lanaudière, Pavillon Le Gardeur (C.S.N.) c. 
Centres d'accueil Lanaudière, Pavillon Le Gardeur, A.H.Q. 803-00-37, 83A-158 (T.A.); 
Syndicat des employés de l'institut de réadaptation de Montréal (C.S.N.) c. Institut de 
réadaptation de Montréal, A.H.Q. 803-00-28. 
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Suite à l'adoption de la Charte en 1975, les arbitres de griefs du travail ont fait 
le lien entre la disposition de l'article 3.03 de la Convention collective et celle de la 
Charte qui, de ce point de vue, reprenait essentiellement l'assouplissement que l'on 
retrouve à l'article 20 de la Charte31 • Le tribunal a ainsi confirmé la pertinence 
d'octroyer un poste à un salarié en fonction de son sexe, sur la base de la capacité 
physique, et le droit d'exiger, pour répondre aux besoins de la clientèle, la composition 
d'une équipe mixte, et même équilibrée, dans le personnel féminin comme dans le 
personnel masculin, et cela, en fonction de la thérapie, de la sécurité et de l'image 
parentale32 • Ce droit a été reconnu en conformité avec les obligations qu'impose la Loi 
sur les services de santé et les services sociaux aux employeurs, laquelle, selon l'arbitre 
Côté, doit avoir préséance sur une loi à caractère privé, telle la convention collective33 • 
L'employeur n'avait pas à fournir une preuve très élaborée, comme le précisait 
l'arbitre Camille Beaulieu dans une décision rendue pour le centre le Cardinal Inc., 
«lorsque l'employeur établissait la nécessité de choisir un sujet masculin comme employé 
31 Union des employés de services (F. T. Q., local 298) c. Foyer pour personnes âgées Sr-
Laurent /ne., SA-80-09-151, p. 1791. 
32Syndicat des employés de l'hôpital St-Joseph-de-Rimouski, c. Hôpital St-Joseph-de-
Rimouski, A.H.Q. 802-00-17, pp. 5-6; Syndicat des employés C.S.N. de la Villa des Lys !ne. 
c. Villa des Lys /ne., A.H.Q. 802-00-24, p. 13. 
33Syndicat des employés C.S.N. de la Villa des Lys c. Villa des Lys !ne., précitée, note 
32, 13-14. 
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et qu'il justifiait par des arguments valables sa prétention, le tribunal n'avait d'autre 
alternative que de maintenir son choix»34 • 
Dans une décision fréquemment citée, l'arbitre Rodrigue Blouin a établi les 
grands principes généraux applicables permettant de reconnaître la pertinence de 
maintenir la sexualisation dans un milieu de soins. Il résume les principes de base en six 
1 °) Il faut qualifier la catégorie d'établissement en 
cause. S'agit-il d'un centre d'accueil pour 
personnes âgées ou encore pour adolescents 
perturbés, ou s'agit-il plutôt d'un centre hospitalier 
de médecine générale ou de soins prolongés ou 
autre? 
2°) Quel est le centre d'activités concerné dans cet 
établissement? 
3 °) Quelles sont la nature et les caractéristiques 
intrinsèques des actes à poser par le personnel 
impliqué? 
4 °) À quel moment ces actes doivent-ils être posés 
(horaire de travail)? 
5°) Selon quelle fréquence? 
34Union des employés de services (F. T. Q., local298) c. Centre le Cardinal !ne. , 803-00-09, 
p. 10. 
35 Syndicat professionnel des infirmiers et infirmières du Bas-St-Laurent c. Centre de santé 
de l'Archipel, A.H.Q. 804-00-25 , 86A-332 (T.A.), p. 73. 
6°) S'assurer que les tâches qui justifient la 
sexualisation soient effectivement accomplies par 
ce personnel. 
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Par ailleurs, dans son récent volume sur les moyens de défense face à la 
discrimination dans l'emploi, Proulx36 souligne que pour analyser correctement 
l'exception prévue à l'article 20 de la Charte québécoise et à l'article 3.03 des 
conventions collectives, il est nécessaire d'interpréter cette disposition en tenant compte 
de deux grands principes. Premièrement, il faut donner une interprétation restrictive à 
toute exception. Deuxièmement, il faut évaluer l'exception en fonction de deux critères 
objectifs: 
la rationalité: le lien entre l'exception et la tâche; 
la proportionnalité: l'impossibilité d'évaluer chaque employé et l'absence d'une 
règle moins draconienne que ladite politique d'emploi. 
Proulx37 mentionne également que, pour éviter la sexualisation, l'employeur et 
les employés ont l'obligation de trouver un moyen d'accommodation, dont le 
déplacement ponctuel des employés pour répondre à des soins particuliers, comme le 
précise l'article 1.37 des différentes conventions collectives appliqué dans le réseau de 
36Daniel PROULX, op. cit., note 20, p. 32. 
37/d.' p. 75. 
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la santé. À notre point de vue, cette mesure évite d'avoir à sexualiser un nombre élevé 
de postes sans pour autant éliminer cette nécessité. 
À partir de ces principes généraux, nous verrons comment les tribunaux 
d'arbitrage ont évalué chaque cas selon l'un ou l'autre des motifs de la discrimination, 
à savoir: 
l'exigence de la force physique; 
la protection du droit à l'intimité; 
le modèle thérapeutique. 
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1. Exigence de la force physique 
L'octroi de plusieurs postes nécessitant une force physique, réservés 
exclusivement à du personnel masculin, a été contesté devant les tribunaux d'arbitrage. 
La justification d'une exigence de force physique par les employeurs repose sur le fait 
que, pour effectuer le déplacement des bénéficiaires ou contrer des situations 
d'agressivité, les postes litigieux doivent nécessairement être octroyés à du personnel 
masculin pour assurer la sécurité des bénéficiaires et celle des employés des unités qui 
reçoivent des bénéficiaires en perte d'autonomie ou présentant des problèmes 
d'agressivité. 
En ce qui concerne la discrimination fondée sur ce motif, toutes les décisions 
arbitrales sont unanimes sur plusieurs points. 
Premièrement, les arbitres38 reconnaissent qu'il peut être justifié d'exiger, pour 
certains postes dans le secteur des soins de santé et des services sociaux, un certain 
degré de force physique, puisque un nombre élevé de la clientèle nécessite de l'aide 
38Union des employés de services (F. T. Q., local 298) c. Manoir de la Providence, 83A-65 
(T.A.); Syndicat des employés des centres d'accueil Lanaudière, Pavillon Le Gardeur (C.S.N.), 
c. Centres d'accueil Lanaudière, Pavillon Le Gardeur, précitée, note 30; Syndicat des employés 
de l'institut de réadaptation de Montréal (C.S.N.) c. Institut de réadaptation de Montréal, 
précitée, note 30; Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers du Québec c. Hôpital 
Jeffrey Hale, A.H.Q. 805-00-2, 88A-162 (T.A.); Syndicat canadien de la Fonction publique, 
section locale 313 c. Centre hospitalier Rivière-des-Prairies, A.H.Q. 804-00-55, 88A-24 (T.A.); 
Syndicat des employés de l'hôpital St-Sacrement c. Hôpital du St-Sacrement, 90A-35 (T.A.). 
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pour ses déplacements. On y connaît aussi fréquemment des situations d'agressions 
physiques de la part de la clientèle en état de crise. 
Cette exigence peut être normale et réelle mais, par contre, selon les arbitres39 , 
il est manifestement discriminatoire de faire une adéquation entre la force physique et 
le sexe masculin. L'exclusion des femmes sur ce motif «relève d'un stéréotype», car la 
force physique n'est pas un monopole masculin. 
L'arbitre Jean-Marie Lavoie souligne que, d'une part, l'âge et la taille de 
l 'employé ont autant d'influence sur la force physique que le sexe de celui-ci et, d'autre 
part, l'application appropriée de techniques de déplacements des bénéficiaires par un 
employé masculin ou féminin est l'élément déterminant pour exécuter adéquatement les 
tâches40 • 
Ainsi, le tribunal41 reconnaît que l'employeur peut sélectionner, parmi les 
candidats à un poste, celui qui démontre une capacité physique suffisante et, surtout, qui 
est capable d'appliquer les techniques appropriées et cela, indépendamment de son sexe. 
39Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers du Québec c. Hôpital Jeffrey Hale, 
précitée, note 38, 11; Syndicat des employés de l'hôpital St-Sacrement c. Hôpital du 
St-Sacrement, précitée, note 38, 16. 
40Syndicat des employés du centre hospitalier régional de Lanaudière (C.S.N.) c. Centre 
hospitalier régional de Lanaudière, A.H.Q. 803-00-66, 84A-370 (T.A.), p. 18. 
41 Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers du Bas-St-Laurent c. Centre de santé 
de l'Archipel, précitée, note 35, 21. 
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Le tribunal souligne également que, même si la convention collective ne prévoit 
pas d'obligation pour l'employeur de recourir à des tests pour évaluer le personnel, il 
devra par contre prévoir des modalités permettant d'exercer une discrimination fondée 
sur l'exigence d'une force physique. 
De la même façon, relativement au fait que la force physique peut être requise 
pour maîtriser certaines situations d'agressivité chez une clientèle présentant des troubles 
de comportement, le tribunal considère à l'unanimité que la maîtrise de patients 
perturbés doit faire appel au jugement et aux habiletés de communications de 
l'intervenant, plutôt qu'à sa force physique42 • 
Donc, sur ce motif, la jurisprudence arbitrale permet de conclure que la question 
ne porte pas sur la sexualisation de poste, mais plutôt sur une exigence fondée sur 
l'aptitude à accomplir des tâches ou à appliquer des techniques et cela, quel que soit le 
sexe de l'employé. 
42/d.' 22. 
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2. La protection du droit à l'intimité des bénéficiaires 
La plupart des décisions rendues par les tribunaux d'arbitrage portent sur des 
postes sexualisés en raison des soins intimes à dispenser à la clientèle. En effet, dans 
la cinquantaine de décisions analysées, plus de la moitié étaient liées à la protection du 
droit à l'intimité des bénéficiaires. 
Dans ces affaires, la justification des employeurs se résume en quatre points: 
- la sexualisation est nécessaire pour assurer la présence de salariés féminins et 
masculins dans les services de soins prolongés ou dans les centres d'hébergement; 
- les employeurs visent, par cette discrimination, à assurer une présence minimale de 
personnel féminin et masculin; 
- les employeurs fondent cette exigence sur la nécessité de protéger l'intimité sexuelle 
des bénéficiaires, soit à leur demande personnelle, soit à la suite de plaintes; et 
- les postes concernés sont liés essentiellement aux soins d'hygiène à dispenser. 
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Ainsi, l'arbitre Rodrigue Blouin43 , dans l'affaire Centre de santé de l'Archipel, 
considère qu'au moins trois conditions doivent être remplies pour justifier la 
sexualisation d'un poste pour ce motif: premièrement, l'employeur doit établir qu'il 
s'agit d'une préférence des bénéficiaires; deuxièmement, il doit démontrer que la 
préférence porte réellement sur des considérations pertinentes; troisièmement, il doit 
prouver que la préférence exprimée nécessite de sexualiser le poste et qu'aucun autre 
moyen, tel le déplacement, n'existe. 
Comme on le constate, à la lumière de cette décision et des lignes directrices 
émises par la Commission des droits de la personne, l'employeur qui désire sexualiser 
un poste doit avoir entre les mains la preuve que les bénéficiaires demandent que les 
soins intimes leur soient prodigués par une personne de leur choix. 
Dans le même sens, l'arbitre Jean-Pierre Lussier reconnaît qu'un employeur n'est 
pas tenu de mener une enquête avant d'afficher un poste. Il ajoute que la nécessité de 
sexualiser un poste pour répondre aux soins intimes de la clientèle «dépend uniquement 
de 1' existence véritable de préférence chez les bénéficiaires» 44 • 
43/d.' 19. 
44Syndicat canadien de la Fonction publique, section locale 1227 c. Foyer Joseph-Denys 
!ne., A.H.Q. 805-00-26, 90A-138 (T.A.), p. 11. 
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De même, dans l'affaire de l'Hôpital St-Julien, le tribunal d'arbitrage conclut 
qu'il n'était pas nécessaire de faire la preuve que tous les bénéficiaires désiraient 
recevoir des soins intimes de la part de salariés de leur sexe. Voici ce que mentionnait 
l'arbitre Jean-Louis Dubé à ce sujet45 : 
«Il ne m'apparaît pas nécessaire, contrairement à l'avis de 
la Commission des droits de la personne, qu'une telle 
preuve soit faite à l'égard de tous les bénéficiaires. 
Autrement, on voit tout de suite qu'il serait tout à fait 
impraticable de se conformer à l'exigence d'une telle 
preuve.» 
Dans le même ordre d'idée, l'arbitre Nicolas Cliche46 a admis, comme preuve 
de l'expression des préférences des bénéficiaires, que le comité des bénéficiaires pouvait 
en présenter la demande au nom des bénéficiaires d'un établissement. 
Les arbitres reconnaissent que l'employeur n'a donc pas à démontrer que tous 
les bénéficiaires désirent qu'une personne de leur sexe leur prodigue des soins et, 
conformément à la loi, chaque bénéficiaire a le droit de recevoir des soins d'une 
personne de son sexe lorsqu'il en fait la demande. L'employeur doit donc veiller à ce 
qu'une personne du même sexe que le bénéficiaire qui préfère cette approche soit 
45Syndicat national des employés de l'hôpital St-Ferdinand c. Hôpital St-Julien, 93A-272 
(T.A.), p. 19-20. 
46c. Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers auxiliaires de Beauce c. Centre 
hospitalier régional de la Beauce, 90A-34, (T.A.), p. 17. 
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disponible et, si nécessaire, procéder à la sexualisation d'un poste, s'il est impossible 
de procéder par déplacements ponctuels pour assurer cette disponibilité47 • 
L'arbitre Jean-Marie Lavoie48 confirmait récemment, dans une décision 
impliquant à nouveau l'Hôpital St-Julien, que l'employeur pouvait être justifié de 
sexualiser des postes à titre préventif. Dans cette affaire, à la suite d'un changement de 
vocation de l'établissement et en prévision de l'accueil d'une nouvelle clientèle mixte, 
l'employeur avait sexualisé un poste d'infirmier-auxiliaire pour satisfaire à un objectif 
de mixité de l'équipe saignante. 
Le tribunal reconnaît en outre que si la sexualisation d'un poste est demandée par 
des salariés, cela constitue généralement une preuve de sa nécessité. Par exemple, dans 
l'affaire Centre de santé de l'Archipel précitée49 , le tribunal mentionne que le fait que 
les infirmières connaissant très bien les besoins de la clientèle aient requis la présence 
d'un préposé masculin justifiait l'employeur, dans ce cas, de sexualiser le poste de 
préposé aux bénéficiaires. 
41Syndicat des employés d'hôpitaux d'Arthabaska Inc.c. Hôtel-Dieu d'Arthabaska, 93A-125 
(T.A.), p. 37. 
48Syndicat national des employés de l'hôpital St-Ferdinand c. Hôpital St-Julien, 96A-23 
(T.A.), p. 28. 
49Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers du Bas-St-Laurent c. Centre de santé 
de l'Archipel, précitée, note 35, 22-23. 
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Dans une autre affaire, où des bénéficiaires âgés présentant des problèmes 
psychiatriques adoptaient des comportements agressifs et ne pouvaient exprimer une 
opinion claire sur leur désir de recevoir des soins par une personne de leur sexe, le 
tribunal50 mentionne que le comportement et le langage violents de bénéficiaires 
masculins doivent être retenus comme preuve qu'ils désirent que leurs soins intimes 
soient prodigués par du personnel masculin. L'employeur doit donc veiller à ce qu'une 
personne de même sexe que les bénéficiaires qui préfèrent cette approche soit 
disponible, sans pour autant que tous les bénéficiaires aient au préalable exprimé une 
telle demande. 
Enfin, dans une récente décision rendue dans le contexte de soins aigus dispensés 
à une clientèle exclusivement féminine, l'arbitre André Truchon reconnaît également 
qu'un employeur est en droit de sexualiser des postes de professionnels infirmiers au 
motif «que des femmes pleinement conscientes ayant accouché et devant subir des 
traitements aux parties génitales désirent que ces soins leur soient prodigués par des 
femmes» 51• 
Dans quelques décisions rendues au cours de la même période, les arbitres ont 
cependant refusé que l'employeur sexualise un poste. 
50Syndicat national des salarié(e)s de l'hôpital de la Providence de Magog (C.S.N.) c. 
Hôpital de la Providence de Magog, A.H.Q. 654-00-09, 87A-254 (T.A.), p. 13-14. 
51 Syndicat des employés d'hôpitaux d 'Arthabaska !ne. c. Hôtel-Dieu d 'Arthabaska, précitée, 
note 47, 31-37. 
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En effet, dans l'affaire Foyers Farnham !ne. 52 , l'arbitre Jean-Pierre Lussier a 
maintenu un grief contestant la sexualisation d'un poste de préposé aux bénéficiaires 
parce qu'aucun bénéficiaire masculin n'a revendiqué le droit de recevoir des soins d'une 
personne de son sexe. 
L'arbitre Rodrigue Blouin a également maintenu un autre grief qui portait sur un 
poste de préposé de nuit car, la nuit, le personnel ne dispense des soins intimes que de 
façon ponctuelle et qu'en de telles circonstances il n'est pas nécessaire de sexualiser un 
poste53 • L'arbitre considère que l'on peut, au besoin, procéder au déplacement d'un 
employé pour répondre aux besoins particuliers d'un bénéficiaire. 
La décision rendue par l'arbitre Lyne Tousignanf4 fait aussi ressortir le fait 
qu'il n'est pas justifié de sexualiser un poste de salarié professionnel qui dispense des 
traitements ponctuels à un bénéficiaire, comme l'installation d'une sonde, dans un 
contexte de soins aigus de courte durée, puisque ce traitement n'est pas une intrusion 
quotidienne dans la vie privée. 
52 Syndicat des employés des Foyers Farnham c. Foyers Farnham !ne., A.H.Q. 
803-00-43, 83A-381 (T.A.), p. 17; Syndicat des employés de l'hôpital St-Sacrement c. Hôpital 
du St-Sacrement, précitée, note 38, 20-21. 
53 Syndicat des employés de l'hôpital St-Sacrement c. Hôpital du St-Sacrement , précitée, 
note 38, 20. 
54Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers du Québec c. Hôpital Jeffrey Hale, 
précitée, note 38, 19. 
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La sexualisation n'est également pas retenue lorsque la preuve révèle 
l'indifférence des bénéficiaires55 ou lorsque la réorganisation du travail permet de 
satisfaire tous les besoins particuliers des bénéficiaires56 • 
Enfin, bien qu'aucune décision ne définisse précisément ce que comprennent les 
«soins intimes», nous pouvons, à partir des propos des arbitres, en déduire que les «soins 
intimes»: 
incluent les soins qui peuvent affecter directement la pudeur du bénéficiaire (i.e., 
donner un bain, changer une culotte, laver les fesses)57 ; 
incluent les soins d'assistance physique donnés dans une situation gênante58 ; 
incluent les soins d'hygiène donnés dans un contexte de milieu de vie, tels les 
centres d'accueil ou les établissements de soins de longue durée59 ; 
55Syndicat des employés de la Résidence Yvon-Brunet c. Résidence Yvon-Brunet, 90A-15 
(T.A.) , p. 22. 
56 Syndicat des employés des centres d'accueil de la région de Frontenac (C.S.N.) c. Foyer 
de Lambton !ne., T82-365 (T.A.), p. 20-21. 
51Syndicat national des employés de l'hôpital St-Ferdinand c. Hôpital St-Julien, précitée, 
note 48, 30. 
58 Union des employés de services (F. T. Q., local298) c. Centre hospitalier Cloutier, précitée, 
note 24, 12. 
59 Syndicat des employés du centre d'accueil Villa Pabos c. Centre d'accueil Villa Pabos, 
93A-270 (T.A.), p. 3. 
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excluent tous les soins relatifs aux «actes réservés» en vertu du Code des 
professions60 (c.-à-d. les traitements, tels l'installation d'une sonde ou le rasage 
pré-opératoire, dispensés dans un contexte de soins aigus et ponctuels). 
Il faut souligner que, selon les arbitres, les soins intimes dépassent le simple fait 
de laver les parties génitales des bénéficiaires, et doivent comprendre les soins d'hygiène 
complets. Ainsi, une définition commune permettrait d'établir plus facilement les titres 
d'emplois qui pourraient faire l'objet d'une sexualisation, ainsi que la proportion des 
postes qu'un établissement pourrait sexualiser. 
Donc, sur ce motif, la jurisprudence arbitrale maintient la sexualisation des 
postes lorsque les employeurs font la preuve qu'ils procèdent ainsi pour respecter les 
préférences des bénéficiaires dans des milieux de soins de longue durée, ou lorsqu'il 
s'agit de postes dont la tâche consiste essentiellement à dispenser des soins d'hygiène. 
60Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers du Bas-St-Laurent c. Centre de santé 
l'Archipel, précitée, note 35, 20; Syndicat professionnel des infirmiers et infirmières du Québec 
c. Hôpital Jeffrey Hale, précitée, note 38, 19. 
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3. Modèle thérapeutique 
En ce qui concerne les décisions rendues par les arbitres de griefs sur la nécessité 
de sexualiser des postes ou non, en vue de mettre en place un modèle thérapeutique 
requérant la présence d'un employé de sexe masculin ou de sexe féminin, leurs décisions 
reposent sur des considérations beaucoup moins tangibles et, surtout, beaucoup plus 
difficiles à prouver scientifiquement. 
En effet, l'expression des préférences des bénéficiaires pour des soins intimes 
est très concrète et l'évaluation de la capacité physique d'un employé par rapport à la 
tâche à exécuter est mesurable, alors qu'un modèle thérapeutique par rapport à un autre 
dépend d'un contexte global et, surtout, d'une vision professionnelle. Dans ce dernier 
cas, les employeurs fondent leurs exigences sur le fait que les bénéficiaires doivent être 
en contact avec du personnel féminin et masculin pour permettre l'identification et le 
modelage. 
Déjà, l'arbitre Jean-Marie La voie avait souligné que, dans la plupart des dossiers 
entendus sur le motif du modèle thérapeutique, seule la partie patronale avait fourni une 
preuve d'experts61 • Dans ces cas, l'arbitre devait rendre une décision à la lumière des 
faits qui lui ont été présentés. Il ajoute que l'exigence d'être d'un sexe ou de l'autre ne 
61Syndicat des employés de l'institut Val-du-Lac Inc. (C.S.N.) c. Centre d'accueil Institut 
Val-du-Lac, précitée, note 27, 40. 
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doit pas être assimilée à une coutume, mais plutôt avoir un caractère légitimé\ et que 
le fait de rechercher une caractéristique telle que la sensibilité chez une employée de 
sexe féminin peut se comparer à la recherche de la force physique chez un employé de 
sexe masculin63 • L'arbitre Jean-Marie Lavoie avait donc accueilli le grief parce que, 
dans 1' affaire du Centre d'accueil Institut Val-du-Lac, l'employeur avait plutôt recherché 
à maintenir une coutume et privilégié une caractéristique du sexe féminin au détriment 
de la compétence des candidats64 • 
L'arbitre reconnaît que l'employeur peut poser des exigences, en autant que 
celles-ci soient pertinentes. Il conclut que, dans cette situation, la preuve démontre que 
la compétence de l'employé doit avoir une valeur prépondérante et que le sexe de 
celui-ci est secondaire. 
Comme le soulevait l'arbitre Dubé65 dans les décisions impliquant l'institut La 
Chesnaie et le centre d'accueil Cité-des-Prairies, «La question fondamentale est celle de 
62Jd.' 41. 
63/d.' 46. 
64/d.' 47. 
65 Syndicat des travailleurs de l'enseignement de Louis-Hémon c. Institut La Chesnaie !ne. , 
86T-577 (T.A.); Syndicat national des travailleurs de la Cité-des-Prairies (C.S.N.) c. Centre 
d'accueil Cité-des-Prairies, 89A-78 (T.A.). 
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savoir si dans les modes et méthodes d'interventions auprès des bénéficiaires, le sexe 
de l'éducateur est important?»66 
Dubé souligne que la décision arbitrale dépendra de la preuve administrée devant 
le tribunal. Ainsi, dans ces deux décisions, il estime que la preuve exposée par l'expert 
de la partie syndicale est plus crédible et démontre que le sexe de l'éducateur n'aurait 
aucune importance pour l'enfant ou l'adolescent, dans un processus d'apprentissage. Ces 
affirmations n'ayant pas été contredites par la partie patronale, l'arbitre a accueilli les 
griefs. 
Une récente décision de l'arbitre Jean-Pierre Lussier67 met en lumière tous les 
éléments que le tribunal doit considérer pour permettre ou refuser la discrimination sur 
ce motif. L'arbitre considère que, comme pour toute exigence professionnelle, 
l'employeur doit d'abord démontrer que cette exigence constitue une exigence réelle et, 
à cette fin, le tribunal considère qu'il faut nécessairement que le modèle thérapeutique 
satisfasse aux exigences scientifiques reconnues. En second lieu, il doit démontrer qu'il 
existe un lien significatif entre la présence d'une personne d'un sexe donné et le bien-
être ou la rééducation d'une clientèle. 
66Syndicat des travailleurs de Louis-Hémon c. Institut La Chesnaie !ne., précitée, note 65, 
35. 
67Syndicat des travailleurs de l'hôpital Louis-H.-Lafontaine c. Hôpital Louis-H.-Lafontaine, 
92A-73 (T.A.), p. 21-22. 
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Dans cette affaire, par contre, le tribunal d'arbitrage et les juges de la Cour 
d'appel68 reconnaissent que, bien que le modèle thérapeutique n'ait pas fait ses 
preuves, sa pertinence peut être justifiée du fait de son efficacité, si son inefficacité n'a 
pas été démontrée. 
En outre, le modèle de mixité n'est pas considéré comme déraisonnable dans la 
majorité des décisions puisque, par ce modèle, les employeurs recherchent avant tout 
une présence minimale des deux sexes sans toutefois rechercher l'équilibre parfait69 • 
Le tribunal reconnaît aussi qu'une équipe thérapeutique composée uniquement d'hommes 
ou de femmes, selon le cas, n'offre pas aux bénéficiaires une diversité relationnelle 
semblable à celle qui existe hors d'une institution70 • 
Enfin, tout en reconnaissant que la compétence des intervenants est plus 
importante que la mixité de l'équipe, certains arbitres retiennent le principe de 
sexualisation dans un milieu de soins à l'enfance, puisque cette approche permet de 
68 Syndicat des travailleurs(euses) de l'hôpital Louis-H. -Lafontaine c. Jean-Pierre Lussier et 
Hôpital Louis-H.-Lafontaine, C.A. Montréal, n° 500-09-001397-926, 20 février 1995, jj. 
Rothman, Tourigny et Chamberland, p. 13. 
69Syndicat des travailleurs et travailleuses de l'hôpital Louis-H. -Lafontaine c. Lussier, C.S. 
Montréal, no 500-05-005988-926, 3 juillet 1992, j. Marquis, p. 4. 
10Syndicat des travailleurs de l'hôpital Louis-H. -Lafontaine c. Hôpital Louis-H. -Lafontaine, 
précitée, note 65, 19. 
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reproduire l'image parentale, comme le souligne l'arbitre André P. Casgrain71 dans 
l'affaire du Sanatorium Ross. 
L'arbitre Jean-Denis Gagnon72 s'appuie sur la position de la Cour supérieure 
du Québec qui reconnaît que, dans le but de reproduire l'image parentale, même en 
milieu institutionnel, le législateur aurait inscrit aux articles 4 et 8 de la Loi sur la 
protection de la jeunesse sa volonté de privilégier la mixité dans la composition du 
personnel des centres d'accueil de réadaptation des jeunes en difficulté. 
Donc, bien que la sexualisation sur ce motif soit plus difficile à prouver, la 
majorité des décisions étudiées retiennent ce principe, en autant qu'il s'agisse d'une 
présence minimale d'un membre du personnel, qu'il soit féminin ou masculin, sans 
chercher à établir un équilibre entre les deux sexes. 
Il ressort, surtout sur ce principe, que la sexualisation ne doit pas être faite 
arbitrairement, cas par cas. Elle doit plutôt suivre un principe reconnu dans le milieu, 
voulant que cette approche soit vécue au quotidien et qu'il n'y ait pas d'autre moyen 
d'assurer la disponibilité du personnel féminin ou masculin. 
71Syndicat des employés du sanatorium Ross de Gaspé (C.S.N.) c. Sanatorium Ross, A.H.Q. 
802-00-32, p. 9. 
72Union des employé(e)s de services (F. T. Q., local 298) c. Centre des ressources 
institutionnelles Côte-Nord, A.H.Q. 805-00-39, 91A-152 (T.A.), p. 44. 
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Enfin, à la suite des décisions rendues par les arbitres au cours des deux 
dernières décennies, plusieurs requêtes en évocation ont été déposées devant la Cour 
supérieure, et trois décisions relatives à la sexualisation par rapport au modèle 
thérapeutique ont été portées jusqu'en Cour d'appel73 • Dans ces dernières, les juges ont 
rejeté l'appel parce qu'ils considéraient que les arbitres n'avaient pas excédé leur 
juridiction, qu'ils avaient interprété raisonnablement les textes contractuels et qu'ils 
bénéficiaient donc de la retenue judiciaire. De plus, ils ajoutent que leurs décisions 
étaient conformes aux critères de rationalité et de proportionnalité applicables en matière 
d'exigences professionnelles, comme l'a décrété la Cour suprême dans l'affaire 
Etobicoke. 
13/nstitut Val-duLac !ne. c. Lavoie, C.A. Montréal, no 500-09-000477-877,30 janvier 1991, 
jj. Beauregard, Rothman et Brossard, p. 4; Syndicat des travailleurs(euses) de l'hôpital 
Louis-H.-Lafontaine (C.S.N.) c. Jean-Pierre Lussier et Hôpital Louis-H.-Lafontaine, précité, 
note 66, 13; Syndicat national des travailleurs de la Cité-des-Prairies (C.S.N.) et Robert 
Bélanger c. Jean-Louis Dubé et Centre d'accueil Cité-des-Prairies, C.A. Montréal, no 500-09-
001268-895, 12 janvier 1995, jj. Beaudoin, Fish et Otis. 
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B. Par le Tribunal des droits de la personne 
Depuis sa création, le Tribunal des droits de la personne a rendu deux décisions 
importantes sur la sexualisation des postes dans les milieux de soins de santé74 • Ces 
décisions viennent, pour la première fois, préciser l'interprétation du Tribunal des droits 
de la personne sur la définition et la portée des droits fondamentaux de la clientèle par 
rapport à ceux des employés. 
Le juge Michèle Rivee5 précise dans ces jugements que, dans le contexte d'un 
milieu de vie, le droit à l'intégrité s'exerce dans le respect du principe de l'autonomie 
décisionnelle d'une personne et, notamment, sur «des questions ayant un lien étroit avec 
ses valeurs et convictions profondes». Le juge Rivee6 ajoute que «c'est un droit pour 
un(e) patient(e) ayant à recevoir des soins corporels d'obtenir que ces soins lui soient 
dispensés par une personne de son sexe» car, pour toute personne en perte d'autonomie 
et dépendante du personnel médical et thérapeutique, toute situation mettant en cause 
l'intimité constitue l'un des facteurs importants de la qualité de vie en institution77 • 
14Dufour c. Centre hospitalier St-Joseph-de-la-Malbaie [1992], R.J.Q., p. 840; Commission 
des droits de la personne c. Centre d'accueil Villa Plaisance, TDP, no 115-53-000001-946, 12 
décembre 1995, j. Rivet. 
15Dufour c. Centre hospitalier St-Joseph-de-la-Malbaie, précitée, note 74, 840. 
76/d.' 840. 
71/d.' 840. 
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À partir de l'analyse de plusieurs décisions sur le sujet et de l'analyse des textes 
internationaux portant sur le droit de la personne, le Tribunal définit la notion d'intégrité 
comme étant le droit d'être protégé contre des attentes moins tangibles, tels les 
regards78 • De plus, compte tenu des limites imposées aux personnes vivant en 
institution, le Tribunal affirme que le respect du principe de la vie privée énoncé à 
l'article 5 de la Charte québécoise se concrétise dans ces milieux par le respect de 
l'image, le respect de l'intimité et même le respect de la pudeur de chaque personne79 • 
Selon le juge Rivet, cette notion de vie privée doit recevoir l'interprétation du 
Tribunal canadien des droits de la personne qui statue que80: 
«[ ... ] le droit de ne pas être vu déshabillé ou en train 
d'utiliser les toilettes par une personne étrangère de sexe 
opposé participe du droit à la vie privée, ainsi que de la 
dignité de la personne, et que ceci justifiait la sexualisation 
des postes dans un milieu carcéral.» 
Bien que le juge Rivet ne définisse pas précisément la notion de «Soins intimes», 
nous pouvons déduire de ses propos, dans les deux décisions, que les soins intimes 
englobent tous les soins corporels donnés dans un contexte où les personnes se trouvent 
78Commission des droits de la personne c. Centre d'accueil Villa Plaisance, précitée, 
note 74, 25. 
79Dufour c. Centre hospitalier St-Joseph-de-la-Malbaie, précitée, note 74, 840. 
8
°Commission des droits de la personne c. Centre d'accueil Villa Plaisance, précitée, 
note 74, 30. 
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en situation de grande vulnérabilité et pouvant comporter une intrusion dans la vie 
privée, l'intimité d'un individu81 • De même, le juge Rivet conclut que la notion de 
dignité au sens de l'article 4 de la Charte s'entend de la «valeur intrinsèque qu'a tout 
être humain, qui l'autorise à être traité avec pudeur, avec égard, avec déférence82». 
Enfin, en ce qui concerne les droit des employés, le juge Rivet reprend les 
prindpes édictés par la Cour suprême dans les affaires Etobicoke et Brossard. Partant 
du principe que les droits fondamentaux des usagers et le droit à l'égalité des employés 
ne sont pas subordonnés les uns aux autres, il ne suffit pas pour un employeur 
d'invoquer la reconnaissance des droits fondamentaux des usagers pour justifier une 
politique d'emploi qui porte atteinte au droit à l'égalité des employés83 , mais plutôt de 
déterminer si la sexualisation des postes était véritablement justifiée. 
Il faut plutôt que l'application de l'article 20 de la Charte, permettant de 
déterminer des exigences professionnelles, reçoive une interprétation restrictive et 
satisfasse aux principes de rationalité et de proportionnalité établis par la Cour suprême. 
Dans ces deux décisions, le juge Rivet conclut donc que les employeurs n'ont pas 
satisfait aux exigences de rationalité et que les mesures prises ont été discriminatoires. 
81Dufour c. Centre hospitalier St-Joseph-de-la-Malbaie, précitée, note 74, 840. 
82Commission des droits de la personne c. Centre d'accueil Villa Plaisance, précitée, 
note 74, 23. 
83/d.' 36-37. 
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Dans l'affaire Dufour c. Centre hospitalier St-Joseph-de-la-Malbaie, les 
plaignantes n'avaient pas été retenues pour un poste d'infirmier auxiliaire car 
l'employeur exigeait, pour ce poste, que le candidat soit de sexe masculin. li invoquait 
comme raison le fait qu'il fallait un homme pour prodiguer les soins intimes aux 
bénéficiaires, assurer leur sécurité et réduire des risques de blessures pour le personnel 
soignant. Pour justifier ces exigences, l'employeur a produit un sondage effectué auprès 
de la clientèle, cité vaguement des cas de bénéficiaires masculins qui auraient refusé de 
recevoir des soins du personnel féminin et, enfin, déposé un tableau-synthèse réalisé à 
partir des données provenant des rapports de la Commission de la santé et sécurité au 
travail. 
À la suite de l'analyse de la preuve, le Tribunal conclut que l'exigence de la 
force physique, bien qu'elle puisse être légitime, ne peut dans ce cas justifier une 
politique de sexualisation car l'employeur n'a pas procédé à l'évaluation des candidats 
et que le fait d'être un homme n'est pas suffisant. En outre, l'analyse des accidents et 
le taux élevé d'absentéisme ne peuvent être liés à la présence ou à l'absence d'un 
homme dans l 'équipe. Le Tribunal ajoute qu'«il serait discriminatoire de réserver un 
emploi uniquement aux hommes en présumant simplement qu'en raison de leur sexe, ils 
sont les seuls à posséder cette force84 • 
84Dufour c. Centre hospitalier St-Joseph-de-la-Malbaie, précitée, note 74, 846. 
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De même, le Tribunal rejette le sondage au motif qu'il ne s'agit que d'une 
justification a posteriori qui ne peut justifier la politique, mais plutôt «confirmer des 
préjugés, des stéréotypes ou des lieux communs qui ne réussissent qu'à générer des 
opinions empreintes de préjugés». 
Le Tribunal admet que les milieux de soins doivent permettre l'expression des 
désirs des bénéficiaires pour leurs soins intimes, puisque cela représente l'une des 
formes significatives de respect que l'on peut leur manifester en milieu hospitalier85 • 
Par contre, l'employeur doit, non seulement prouver que l'appréhension qu'un droit 
fondamental risque de ne pas être exercé car, «pour être justifié, il faut être en situation 
concrète, réelle et incarnée>>, mais encore, il doit démontrer, dans la mesure où il aurait 
fait la preuve de la nécessité, qu'il ne dispose d'aucune alternative pour assurer 
l'exécution efficace du travail et le respect des choix des bénéficiaires. 
Enfin, le Tribunal reconnaît qu'il faut respecter le droit de choisir quand il s'agit 
de soins qui touchent la pudeur ou l'intimité, ce qui est le plus secret chez une personne. 
Le juge Rivet ajoute que ce droit défini aux articles premiers de la Charte est le même 
qui a servi de toile de fond à l'élaboration de la nouvelle Loi sur les services de santé 
et services sociaux. Le Tribunal fait une distinction importante entre l'expression du 
choix d'une personne de qui un bénéficiaire désire recevoir des soins et la conclusion 
85ld.' 840. 
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selon laquelle tous les bénéficiaires désirent recevoir des soins d'une personne de même 
sexe qu'eux. 
La dernière décision du Tribunal des droits de la personne, dans l'affaire 
Commission des droits de la personne c. Centre d'accueil Villa Plaisance, porte sur la 
sexualisation de deux postes de préposés aux bénéficiaires «masculins» qui l'ont été à 
la suite d'une décision du Conseil d'administration de constituer des équipes de base 
composées d'au moins une personne de chaque sexe pour répondre aux besoins d'une 
clientèle mixte. 
La décision du Tribunal est fondée principalement sur les faits suivants: 
l'employeur n'avait pas procédé à l'évaluation des besoins des résidents avant de 
décider de sexualiser des postes; 
l'employeur reconnaissait n'avoir reçu aucune plainte ou demande dans ce sens; 
l'employeur plaidait qu 'il a plutôt agi de façon préventive. 
Le Tribunal a donc conclu que le Centre d'accueil Villa Plaisance n'a pas fait 
la preuve qu'il s'agissait d'une exigence professionnelle justifiée et que, par conséquent, 
sa décision de sexualiser des postes était discriminatoire. En ce qui concerne la 
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proportionnalité de la mesure, le Tribunal a reproché à l'employeur de ne pas avoir 
envisagé d'au tres solu tions86• 
Dans le même ordre d'idées, le juge Rivet87 ajoute que «le fait que l'employeur 
invoque la protection d'un droit fondamental ne signifie pas pour autant l'abandon de 
l'exigence de lien rationnel et il doit de surcroît prouver que cette politique est 
nécessaire et non justifiée par de simples commodités administratives». 
Il apparaît des propos du juge Rivet que le Tribunal des droits de la personne ne 
nie pas le droit des usagers d'exprimer leur choix quant à la personne de qui ils désirent 
recevoir des soins intimes; cela confirme que les établissements doivent permettre 
justement l'expression de cette préférence. 
Dans les présents cas, par contre, le juge Rivet critique plutôt la procédure suivie 
par les établissements pour justifier l'adoption de leur politique de sexualisation de 
poste, sans consultation préalable auprès des bénéficiaires. 
L'analyse de la jurisprudence arbitrale et de celle du Tribunal des droits de la 
personne démontre donc que ces tribunaux se rejoignent sur plusieurs points: 
86Commission des droits de la personne c. Centre d'accueil Villa Plaisance, précitée, 
note 74 , 51. 
81Dufour c. Centre hospitalier St-Joseph-de-la-Malbaie, précitée, note 74, 845. 
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la force physique ne justifie pas la sexualisation d'un poste, mais permet plutôt 
d'exiger des candidats féminins ou masculins une capacité d'exercer les 
fonctions; 
le motif concernant les smns intimes peut justifier une sexualisation si les 
bénéficiaires ont exprimé leurs préférences et s'il est impossible d'avoir recours 
à des solutions de rechange; ce principe est réservé au titre d'emploi dont la 
tâche constitue à dispenser des soins d'hygiène; 
sur le motif de modèle thérapeutique, le Tribunal des droits de la personne n'a 
pas eu à se prononcer; seuls les arbitres de griefs l'ont fait. 
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Chapitre II - Les mécanismes à mettre en place 
En pratique, il ressort de l'étude de la jurisprudence récente sur le sujet que les 
arbitres de griefs du travail et le Tribunal des droits de la personne ont reconnu aux 
employeurs le privilège d'exercer une discrimination lorsqu'ils pouvaient en démontrer 
la nécessité pour protéger les droits de la clientèle, assurer une sécurité et, enfin, offrir 
une approche ada~tée à des clientèles spécifiques. 
Il est évident que, pour qu'une telle discrimination puisse se faire en conformité 
avec les dispositions des conventions collectives, il incombe à l'employeur de démontrer 
que les exigences sont liées essentiellement à l'accomplissement de la tâche d'un poste 
donné, c'est-à-dire que la sexualisation est raisonnablement nécessaire et qu'il n'existe 
aucune alternative raisonnable à l'imposition de la pratique discriminatoire. 
Ainsi, nous croyons que les principes élaborés par la jurisprudence devraient 
servir de guide à tout employeur qui aurait à développer des politiques de dotation en 
ressources humaii;tes adaptées aux besoins de la clientèle. 
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Cette prérogative s'inscrit dans le contexte des droits de la direction prévue aux 
conventions collectives88 , en autant que l'employeur ne restreigne, ni ne modifie ou 
n'annule les droits accordés par la convention collectivé9• 
Quel que soit le motif justifiant l'une ou l'autre de ces politiques, l'employeur 
doit privilégier l'entente avec les représentants syndicaux locaux. Celle-ci est réalisable 
en vertu des dispositions prévues aux articles 5 des différentes conventions collectives90 
et, surtout, elle permet d'appliquer ces politiques dans un contexte de recherche de 
solutions et d'offrir un service adéquat. 
88 Convention collective C.S.N., précitée, note 16, art. 4; Convention collective F.l.l. Q., 
précitée, note 16, art. 4; Convention collective F. T. Q., précitée, note 16, art. 4. 
89Syndicat national des employés de l'hôpital St-Ferdinand c. Hôpital St-Julien, précitée, 
note 45, 26. 
9
°Convention collective C.S.N., précitée, note 16, art. 5.03; Convention collective F.I.I.Q., 
précitée, note 16, art. 5.03; Convention collective F.T.Q., précitée, note 16, art. 7.03. 
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A. Politique relative à l'évaluation de la force physique 
L'employeur qui invoque l'exigence d'une force physique pour exécuter les 
tâches de façon sécuritaire devra mettre en place des mécanismes permettant d'effectuer 
une sélection de façon équitable, et ainsi faire la preuve qu'une personne n'a pas la 
force requise pour accomplir une tâche et/ou qu'elle n'a pas les connaissances ou 
habiletés requises pour utiliser des techniques appropriées. 
L'employeur doit aussi permettre à tout candidat, quel que soit son sexe, de 
poser sa candidature et d'être soumis aux tests , tout en respectant son ancienneté. 
La politique doit, d'une part, décrire la nature des tâches liées à une exigence 
de force physique, les tests auxquels chaque candidat sera soumis et le degré de 
performance recherché et, d'autre part, préciser les cours requis, tels «le déplacement 
sécuritaire des bénéficiaires» (PDSB), «l'approche aux bénéficiaires en crise» (NAPI) ou 
les cours d'auto-défense adaptés au milieu de la santé. 
La politique doit également prévoir des mécanismes de mise à jour et de suivi 
pour que tous les employés appliquent ces techniques dans leur travail quotidien. Enfin, 
l'employeur doit aussi mettre à la disposition du personnel l'appareillage nécessaire pour 
soulever les bénéficiaires dans les unités de soins, ou les charges lourdes dans les 
services techniques. 
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Il s'agira donc, dans ce cas, d'une politique basée essentiellement sur les 
capacités physiques et les habiletés requises pour utiliser les techniques appropriées, sans 
égard au sexe du candidat. 
Cette politique ne concerne pas la sexualisation; elle vise plutôt à satisfaire à une 
exigence, celle de la capacité physique requise pour accomplir une tâche. 
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B. Politique relative à la composition des équipes pour assurer les soins intimes 
En conformité avec ses responsabilités envers la clientèle et les travailleurs, tout 
employeur du réseau de la santé et des services sociaux doit mettre en place des mesures 
souples permettant de répondre aux besoins de la clientèle, dans le respect de ses valeurs 
et de sa culture, et d'exercer une discrimination basée uniquement sur une exigence 
portant sur les tâches liées aux soins intimes. Cette responsabilité incombe à tout 
administrateur d'établissement qui reçoit des clientèles devant être hébergées de façon 
permanente. 
L'employeur doit d'abord reconnaître que, au-delà des compétences 
professionnelles de chaque membre de l'équipe, le bénéficiaire a pleinement le droit 
d'exprimer ses attentes et son choix relativement aux personnes qui auront à lui 
dispenser des soins intimes. 
L'employeur devra ainsi mettre en place un mécanisme permanent permettant à 
chaque bénéficiaire d'exprimer ses choix. À cette étape, l'employeur doit privilégier 
différents moyens pour permettre à tous les bénéficiaires de s'exprimer. 
Afin de rejoindre tous les bénéficiaires, l'expression de cette préférence devrait 
être intégrée à la collecte de données qui permet de cerner les besoins d'un bénéficiaire 
en vue d'élaborer son plan de soins et d'interventions. 
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Il ne devrait pas être nécessaire de poser plus de deux ou trois questions au 
bénéficiaire pour connaître son choix. Ces questions devraient porter uniquement sur les 
soins d'hygiène, par exemple: 
En ce qui concerne votre bain hebdomadaire, préférez-vous recevoir ce soin: 
-d'une personne du même sexe que vous 
- d'une personne du sexe opposé 
- d'un homme ou d'une femme, cela n'a pas d'importance. 
En ce qui concerne les soins d'hygiène quotidienne, préférez-vous recevoir ce 
som: 
-d'une personne du même sexe que vous 
- d'une personne du sexe opposé 
-d'un homme ou d'une femme, cela n'a pas d'importance. 
En ce qui concerne l'assistance à la toilette, préférez-vous recevoir l'aide: 
- d'une personne du même sexe que vous 
- d'une personne du sexe opposé 
- d'un homme ou d'une femme, cela n'a pas d'importance. 
Signature: --------------- Date: ________ _ 
Pour assurer le respect des valeurs de chaque bénéficiaire, cette démarche devra 
être faite auprès du bénéfi~iaire lui-même et, s'il est incapable de s'exprimer, auprès de 
ses proches ou de son représentant légal. 
En outre, en conformité avec les responsabilités dévolues au comité des usagers, 
l'employeur devrait s'associer avec celui-ci pour connaître l'opinion de ses membres et, 
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au besoin, les inviter à accompagner les bénéficiaires en perte d'autonomie et éprouvant 
de la difficulté à exprimer leurs choix. 
La politique devrait également préciser quelles sont les unités de soins touchées 
par cette mesure qui, de notre point de vue, s'appliquerait dans toutes les unités ou les 
centres hébergeant une clientèle dépendante en matière de soins d'hygiène. 
L 'employeur doit également identifier les titres d'emplois qui feront l'objet d'une 
sexualisation et, enfin, la proportion des postes qui seront sexualisés, compte tenu qu'il 
doit assurer une disponibilité du personnel des deux sexes, sans toutefois rechercher 
l'équilibre entre les deux sexes. 
Enfin, l'employeur doit aussi tenter de rechercher des solutions de rechange 
relativement à la sexualisation , telle déplacement ponctuel. Par contre, notre expérience 
dans les milieux de soins nous permet d'affirmer que cette solution ne devrait être 
retenue qu'à titre exceptionnel, car la clientèle dépendante a besoin, avant tout, de liens 
significatifs et stables avec le personnel. 
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C- Politique relative à la composition des équipes pour assurer une approche 
thérapeutique adaptée aux besoins de la clientèle 
La sexualisation de poste sur ce motif peut se justifier dans un milieu de soins 
de réadaptation ou de réinsertion sociale qui reçoit des clientèles pouvant comprendre 
des enfants, des adolescents ou des adultes admis dans un programme de réinsertion 
sociale ou de thérapie psychiatrique. 
D'abord, à partir d'une description des besoins spécifiques de la clientèle, 
l'employeur énonce les principes conduisant à la mise en place d'une équipe composée 
d'hommes et de femmes. Dans un contexte de soins à la petite enfance, l'employeur 
peut chercher à reproduire le modèle familial pour permettre à l'enfant d'avoir des 
contacts avec des adultes des deux sexes. Dans un contexte de soins de réadaptation ou 
de réinsertion sociale, l'employeur doit soutenir sa politique par une étude scientifique 
et faire la preuve que le sexe de l'employé est prioritaire à sa compétence. 
L'employeur identifie les unités et les quarts de travail touchés par cette 
politique, les titres d'emplois, ainsi que la proportion de personnel masculin ou féminin 
recherchée. Selon la jurisprudence, il s'agit d'une politique de mixité des équipes, sans 
recherche d'un équilibre entre les employés des deux sexes. 
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Enfin, compte tenu qu'aucune donnée n'est actuellement disponible pour faire 
la preuve de l'efficacité d'une telle approche, nous croyons qu'il serait nécessaire que 
ce type de politique fasse l'objet d'une étude approfondie ayant pour but l'élaboration 
d'un programme-cadre adapté aux différents milieux de soins. 
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Conclusion 
Dans ce survol de la jurisprudence, nous avons vu que les tribunaux 
reconnaissent aux employeurs du réseau de la santé et des services sociaux du Québec 
le droit de sexualiser des postes lorsque le respect et les besoins de la clientèle le 
commande. Bien qu 'il n'y ait pas de hiérarchie entre les droits fondamentaux de la 
clientèle et ceux des employés, dans les faits ceux des usagers se voient reconnaître par 
la jurisprudence une priorité lorsque certaines conditions sont réunies. 
La présente étude a été réalisée dans le cadre d'une confrontation entre les droits 
des usagers et ceux des employés. Il faut cependant signaler l'absence de porte-parole 
des usagers, puisque ce sont les employeurs qui parlent au nom de leur clientèle. Nous 
croyons qu'il pourrait être intéressant de connaître l'opinion des usagers ainsi que leur 
degré de satisfaction en ce qui concerne le respect de leurs demandes. 
Enfin, à partir du moment où le critère d'ancienneté, qui était le principe de base 
pour l'octroi de postes, voit son application modulée par des politiques comme celle de 
la sexualisation des postes, nous croyons qu'il est nécessaire d'inscrire aux conventions 
collectives les critères justifiant l'application de telles politiques. 
Cet ajout pourrait, à notre av1s, assurer une application soutenue de telles 
politiques, en conformité avec les principes dégagés de la jurisprudence, ce qui 
éliminerait les sources de conflit qui existent actuellement dans les relations de travail 
du réseau de la santé et des services sociaux. 
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